
Partie 1 : LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE DE L’ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE

1 - 1 
Les métiers et le contexte 
professionnel

Les métiers et les emplois du 
secteur professionnel 
correspondant à la spécialité du 
diplôme

Le contexte institutionnel du 
domaine professionnel concerné

1 - 2 
Les organisations

Les différentes organisations 

Finalités et objectifs des 
organisations

Les acteurs dans les organisations
Les partenaires des organisations



1 - 3 
Les entreprises

Les différents types d’entreprises

Coordination et prise de décision

L’entreprise et  son marché
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Partie 2 : LE CADRE JURIDIQUE DE L’ORGANISATION SOCIALE
Durée indicative : 25 heures (hors objets d’étude et hors périodes de formation en entreprise)
Le droit est un corps de règles émanant de l’autorité publique et permettant l’organisation de la société. Il traduit des choix liés à l’histoire et aux évolutions politiques, 
économiques et sociales. Dans cet ordre juridique chaque individu jouit de pouvoirs appelés droits subjectifs, qui lui sont reconnus pour la satisfaction de ses propres intérêts. Il 
a la possibilité de les défendre devant une juridiction. En contrepartie, ces droits s’exercent dans le respect des devoirs et des obligations qui incombent à chaque individu.

Thèmes Axes de réflexion Champ des connaissances Propositions d’objets d’étude 

2 - 1
La place du droit 
dans 
l’organisation de 
la vie publique et 
des relations 
sociales

Les fonctions et caractères du droit
L’objet du droit
La règle de droit et le droit objectif
Les droits subjectifs

L’analyse d’un droit fondamental : sources, dispositions, 
défense et encadrement

La comparaison du  processus de création d’une loi et 
du processus de création d’un  règlement

Le respect des droits de la personne humaine en 
France 

Les droits fondamentaux, les devoirs, les obligations
Les droits de l’homme
Les libertés fondamentales
Les devoirs et les obligations 

Les sources du droit
Les sources directes  
Les sources indirectes
La hiérarchie des normes

2 - 2
Les sujets de 
droit et leurs 
prérogatives

Les titulaires des droits subjectifs

La personnalité juridique et les 
personnes physiques et morales
Les attributs des personnes 
juridiques

L’exercice des droits subjectifs d’une catégorie sociale 
donnée

L’évolution du droit de la preuve liée à l’internet

Une situation concrète mettant en jeu  la notion de 
responsabilité

Une situation juridique en relation avec la spécialité du 
diplôme préparé et portant sur la mise en œuvre de la 
responsabilité 

L’exercice des droits subjectifs L’acte juridique
Les faits juridiques

La classification des droits subjectifs Les droits patrimoniaux
Les droits extra-patrimoniaux

La preuve des droits subjectifs
La charge de la preuve
Les modes de preuve
L’admissibilité de la preuve

La responsabilité

La responsabilité
Les fondements de la 
responsabilité civile
Le fait générateur de la 
responsabilité 
Le dommage
Le lien de causalité
La réparation

2 - 3
La mise en 
œuvre du droit

L’organisation judiciaire

Les ordres judiciaires
Les juridictions et leurs 
compétences
Les acteurs

Une procédure judiciaire à partir de l’observation d’une 
décision de justice ou d’une séance au tribunal
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Partie 3 : LES RELATIONS SOCIALES DANS LES ORGANISATIONS 
Durée indicative : 25 heures (hors objets d’étude et hors périodes de formation en entreprise)  

La gestion des relations sociales dans les organisations permet de concilier les objectifs d’efficacité économique et les aspirations individuelles et collectives des salariés.
Du point de vue de l’entreprise, le management des ressources humaines a pour objet de mobiliser les hommes et les femmes en assurant au mieux la gestion des carrières et
des compétences, dans un contexte complexe. 
Le contrat de travail permet d’individualiser la relation de travail et implique une relation de subordination inscrite dans un ensemble de règles protectrices équilibrant les droits 
et les devoirs des parties et qui forment le droit du travail. 
La négociation collective contribue à assurer un équilibre entre les intérêts respectifs des employeurs et des salariés. 

Thèmes Axes de réflexion Champ des connaissances Proposition d'objets d’étude

3 - 1
Les ressources 
humaines

Le management des 
ressources humaines

Les objectifs du management des ressources 
humaines
La motivation au  travail 
Les styles de direction
La communication interne dans les organisations

Le style de direction dans une entreprise donnée

Les facteurs de motivation ou de démotivation au 
travail dans une organisation identifiée

Les modalités du recrutement dans une entreprise 
identifiéeLe recrutement

L’ajustement entre ressources actuelles et  besoins 
futurs
Les modes de  recrutement
Le principe de non-discrimination à l’embauche

3 - 2
Le déroulement de 
carrière

Le contrat de travail 
Le contrat de travail 
La notion de clause particulière
Les principaux types de contrat de travail 
Les formes de rupture du contrat de travail

Les droits et les obligations des salariés en matière 
d’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication  dans une entreprise identifiée

La comparaison des conditions de travail des 
salariés dans plusieurs organisations

La comparaison de plusieurs contrats de travail, 
points communs et différences, clauses particulières

La durée du travail Le temps de travail 
Les temps de repos et les congés

La rémunération La politique de rémunération de l’entreprise
Le cadre juridique de la rémunération

La formation Les objectifs et les modalités de la formation du 
personnel

3 - 3
Les relations collectives 
au travail

La négociation collective

Les parties prenantes de la négociation collective
L’obligation de négocier
Les conventions et les accords collectifs
Les accords d’entreprise

L’adaptation du droit du travail aux spécificités du 
secteur d’activité à partir de quelques clauses d’une 
convention collective  ou d’un accord d’entreprise

Les actions conduites par un syndicat représentatif, 
par exemple dans le cadre d’un conflit collectif :
enjeux, forme et issue

La représentation des salariés La représentation individuelle
La représentation collective

Les conflits collectifs
La notion de conflit collectif
Les différentes formes de conflit collectif et leurs 
conséquences



Partie 4 : LA CRÉATION DE RICHESSE

4 - 1 
La production et 
l’organisation du 
travail

Les facteurs de production et leur 
combinaison

La productivité

L’organisation de la production

L’organisation du travail 

4 - 2 
La création de 
richesse par 
l’entreprise

La valeur ajoutée
Les enjeux du partage de la valeur ajoutée

La performance, la rentabilité et la
croissance de l’entreprise

4 - 3 
La croissance 
économique et le 
développement

La croissance économique et ses indicateurs

Le développement durable
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Partie 5 : L’ORGANISATION DES ÉCHANGES
Durée indicative : 25 h (hors objet d’étude et hors période de formation en milieu professionnel)
Le marché est le lieu et le mécanisme principal d’échange de biens et de services entre agents économiques. Le fonctionnement du marché est encadré par des institutions, 
nationales et internationales, et par des règles de droit. Le marché est un système de fixation des prix par la confrontation entre les quantités offertes et demandées pour 
chaque bien économique. L’intensité de la concurrence caractérise différentes structures de marché. Les marchés sont hétérogènes, et la variation des prix révèle des 
déséquilibres spécifiques à chaque marché. 
Le cadre juridique des échanges est principalement déterminé par les libertés économiques et le droit de propriété, mis en œuvre par des contrats, générateurs d’obligations.

Thèmes Axes de réflexion Champ des connaissances Propositions d’objets d’étude  

5 - 1
La notion de marché

Le marché et le principe de la concurrence
La notion d’économie de marché 
Les composantes du marché
Les mécanismes de concurrence

Le rôle de différents agents sur un marché déterminé

La signification de l’évolution des prix sur un marché

L’impact d’une variation de l’offre ou de la demande 
sur le prix d’un bien économique identifié

L’analyse de l’évolution de la consommation des 
ménages

Les déterminants de la consommation des ménages

Les structures, la diversité et le 
fonctionnement des marchés

La notion de structure de marché
Le marché de concurrence, le 
monopole, l’oligopole

La notion d’équilibre de marché 
Le mécanisme de la fixation des prix sur 
le marché
L’internationalisation des marchés

La demande de biens et services par les 
ménages : la consommation

La consommation marchande et non 
marchande
L’évolution de la consommation des 
ménages
Le lien consommation-revenu

5 - 2
Le cadre juridique 
des échanges

Les libertés économiques et le droit de 
propriété

Les éléments constitutifs 
La protection et les limites 
La propriété corporelle et incorporelle

Les effets du principe de la liberté du commerce et de 
l’industrie

Les conséquences pratiques du principe de liberté de 
circulation des biens et personnes

L’analyse d’un cas de contrefaçon et ses 
conséquences

Les clauses d’un contrat commercial et l’analyse des 
conséquences

Les obligations et le contrat

La notion d’obligation
La notion de contrat
Les conditions de validité d’un contrat
Les effets obligatoires du contrat
L’inexécution des contrats
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Partie 6 : LA RÉGULATION ÉCONOMIQUE
Durée indicative : 15 h (hors objet d’étude et hors période de formation en milieu professionnel)
Le marché présente des imperfections et des défaillances auxquelles il est nécessaire de remédier. L’inflation, le chômage, le développement des inégalités peuvent résulter 
de ces défaillances. Une régulation par le droit est indispensable afin de réduire les effets des dérèglements des marchés et de protéger le consommateur.  
Par la politique économique, la puissance publique intervient afin de corriger les déséquilibres, favoriser la croissance et assurer la cohésion sociale en contrôlant la répartition 
des revenus.
Thèmes Axes de réflexion Champ des connaissances Propositions d’objets d’étude

6 - 1
La régulation du 
marché par le droit

La régulation de la concurrence
La réglementation de la concurrence
Le contrôle des concentrations
La concurrence déloyale

L’analyse d’une pratique jugée anti-concurrentielle et/ou 
d’une pratique commerciale déloyale ou trompeuse

Les autorités de la concurrence (rôle, fonctionnement, 
composition)

L’analyse d’un cas de publicité trompeuse
La protection du consommateur

La protection lors de la formation du 
contrat 
La protection  lors de l'exécution du 
contrat 

6 - 2
La régulation de 
l'activité 
économique par les 
autorités publiques

Les politiques économiques
La notion de politique économique
La lutte contre les déséquilibres 
(inflation et chômage)

L’analyse de la composition et de la répartition des 
recettes et des dépenses de l’État 

La mise en évidence de la part des dépenses 
consacrées à la politique économique d’une collectivité 
territoriale donnée

6 - 3
Les revenus, leur 

répartition et la 
redistribution

Les revenus et leur répartition
La notion de revenu
La typologie des revenus
Les inégalités de revenu 

L’impact des revenus de transfert sur les inégalités de 
revenus

La redistribution Les objectifs de la redistribution
Les modalités de la redistribution




